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Abstract

Le changement est un objet central de l’analyse de l’action publique. On a assisté au fil des décennies à un flux et un reflux des approches et des outils analytiques. De l’incrémentalisme à la path dependence, l’accent a été généralement placé sur la stabilité, voire les inerties des systèmes et des dispositifs. Les politiques publiques seraient caractérisées par de longues périodes d’inertie et de changements marginaux. Ces équilibres pourraient néanmoins être rompus en période de « conjoncture critique ». L’étude des modalités et des causes de ces changements ont généralement mis en avant des dynamiques clairement opposées, sinon radicalement dichotomiques : changement versus inertie, changement graduel et incrémental versus changement radical et paradigmatique. Plusieurs pistes récentes de recherche ont visé à développer des grilles analytiques dans la perspective de proposer un modèle explicatif général à même de rendre compte des objets du changement – au sens substantiel, « qu’est-ce qui change ? » – et des dynamiques à l’œuvre – les causes, les caractéristiques du processus de changement et de son impact, « comment ça change ? ». L’étude des interactions entre différentes temporalités et séquences du changement, observées sur un temps long (plusieurs décennies), permet de dépasser les dichotomies classiques. Elle permet également de mieux substantiver le processus de changement, tant dans sa nature que dans ses modalités.  

Work in progress. Comments welcomed.

Introduction

Le changement est au cœur des débats scientifiques, politiques et sociaux. Les discours politiques mobilisent un vocabulaire étendu pour le revendiquer ou le dénoncer (« rupture », « réforme », « innovation », « transformation », « refonte », e.g.)
. Le changement est également un objet central de l’analyse de l’action publique. De nombreux travaux de la discipline en font la question de départ pour leur étude de cas, tandis que les ouvrages généraux lui consacrent souvent une section spécifique
. Patrick Hassenteufel soulignait récemment que « la capacité à agir sur la société et sur l’économie est au fondement même de la légitimité politique » et que « c’est bien le changement qui atteste le mieux de cette capacité d’action du politique ». Cet intérêt pour l’étude du changement n’est pas neuf et l’on a assisté au fil des décennies à un flux et un reflux des approches et des outils analytiques. De l’incrémentalisme
 à la path dependence
, l’accent a été généralement placé sur les inerties des systèmes et des dispositifs. Les politiques publiques seraient caractérisées par de longues périodes d’inertie et de changements marginaux. Ces équilibres pourraient néanmoins être rompus en période de « conjoncture critique »
. 

L’étude des modalités et des causes de ces changements ont généralement mis en avant des dynamiques clairement opposées, sinon radicalement dichotomiques : changement versus inertie, changement graduel et incrémental versus changement radical et paradigmatique. Afin d’identifier et de catégoriser les phénomènes de changement, différentes grilles d’analyse ont été développées. Certaines, de portée générale, s’attachent par exemple à distinguer différentes ampleurs ou intensités de changement (les « trois ordres » de changement proposés par Peter Hall
 constituent une référence désormais classique). D’autres, centrées sur des secteurs spécifiques de l’action publique, visent à distinguer différentes dimensions (substantielles) du changement (Paul Pierson propose par exemple trois dimensions pour l’étude des réformes des systèmes de protection sociale – cost-containment, recommodification et recalibration
). Ces différentes approches ont été l’objet de critiques et plusieurs pistes récentes de recherche ont visé à développer ces grilles dans la perspective de proposer un modèle explicatif général à même de rendre compte des objets du changement – au sens substantiel, « qu’est-ce qui change ? » – et des dynamiques à l’œuvre – les causes, les caractéristiques du processus de changement et de son impact, « comment ça change ? »
. 

Cette communication propose de contribuer à cette dynamique de recherche en privilégiant l’entrée analytique que constitue la dimension temporelle du changement. Une série de travaux récents, notamment à l’inspiration de théoriciens néo-institutionnalistes, proposent de déplacer la focale temporelle et de réinterroger cette dimension de l’analyse
. Après avoir rappelé l’évolution des débats sur la prise en compte de la dimension temporelle dans l’analyse des politiques publiques (les « flux et reflux » auxquels font référence l’appel à communication), nous présenterons et discuterons l’intérêt heuristique d’une approche comparative qui distingue différentes temporalités, différentes séquences du changement et étudie leurs interdépendances.

Placer la dimension temporelle au centre, c’est inscrire l’analyse dans le temps long mais aussi décoder les interactions entre les dynamiques spécifiques à des temporalités différentes (de long, de moyen et de court terme). L’étude des interactions entre différentes temporalités et séquences du changement, observées sur un temps long (plusieurs décennies), permet de dépasser les dichotomies classiques évoquées plus haut, notamment entre changement radical et incrémental. Lorsqu’on inscrit une politique dans le temps, en ouvrant la focale temporelle, on se donne la possibilité d’observer la co-existence interactive de ces deux types de changement. L’analyse de ces interactions permet ainsi de mieux substantiver le changement, tant dans sa nature (le contenu) que dans ses modalités (le processus).
L’intérêt et la portée heuristique de cette approche comparative attentive aux différentes temporalités du changement seront illustrés par des exemples tirés de deux secteurs de l’action publique caractérisés par des « durées de vie » et des niveaux de développement différents : des politiques sociales et des politiques de l’emploi, institutionnalisées depuis plusieurs décennies et animées par des réseaux d’acteurs largement stabilisés d’une part ; des politiques de soutien au développement des énergies renouvelables (ENR), dont la mise à l’agenda est plus récente, et donc moins institutionnalisées, d’autre part. 

1. La dimension temporelle de l’action publique et l’analyse du changement

Perspectives plurielles sur la dimension temporelle

L’usage de la dimension temporelle dans l’analyse de l’action publique est étroitement lié à l’étude de processus de changement. Etudier l’émergence, l’institutionnalisation, les transformations d’une politique publique, c’est bien inscrire l’analyse dans le temps. Une série de notions destinées à expliquer le changement de l’action publique renvoie d’ailleurs de manière plus ou moins explicite à cette dimension temporelle : les séquences de politiques publiques, les notions de seuil et d’accumulation, les chaînes causales, la distinction entre longue, moyenne et courte durée, notamment. La dimension temporelle de l’action publique apparaît sous différentes formes et fait l’objet de traitements spécifiques selon les approches théoriques dans lesquelles elle s’inscrit. De nombreux travaux pourraient ainsi se retrouver autour du postulat « Time matters »
, même si certaines approches, et notamment celles du choix rationnel, se caractérisent par un biais temporel. En se concentrant sur les choix des individus et/ou des acteurs collectifs, celles-ci ont généralement tendance à délaisser la question du temps ou, tout au moins, à privilégier le temps court des interactions stratégiques. Les théoriciens du choix rationnel ou de la théorie des jeux ne prennent ainsi généralement pas en compte l’ancrage historique des préférences des acteurs qu’ils étudient
. 

Les interrogations relatives aux temps de l’action publique figurent par contre au cœur des travaux issus de la sociologie historique et de la socio-histoire
. Partant de l’idée que sciences sociales et histoires sont « épistémologiquement indiscernables », les tenants de cette approche considèrent que « toute interaction sociale est à étudier dans le temps »
. Dans le cadre d’études consacrées aux politiques publiques, la démarche implique ainsi de faire la genèse des institutions ou programmes d’action – d’ « historiciser » l’analyse – afin de mieux comprendre les enjeux du présent et d’éviter les anachronismes consistant à traiter les séquences passées de l’action publique à partir de prismes inappropriés tirés de l’étude des processus immédiats. Si ses apports sont importants, cette approche pèche souvent par une perspective purement descriptive et narrative au détriment de la mise en évidence de liens de causalités entre les différents événements. 

D’autres auteurs posent explicitement cette question de la dimension temporelle pour proposer des théories du changement particulières qui s’appuient sur les critères de rythme et d’ampleur du changement.

Théories du changement et dichotomie : entre stabilité et rupture, changements rapides et lents 
De manière générale, l’usage de la dimension temporelle dans l’analyse apparaît fréquemment sous la forme d’une distinction entre le « temps long » et le « temps court », qui s’incarne généralement dans une dichotomie entre changement incrémental et changement paradigmatique. Cette vision conduit alors à une perception relativement manichéenne, selon laquelle l’action publique se caractériserait soit par de longues périodes d’inertie ou de changement mineurs (incrémentalisme, néo-institutionnalisme, etc.), soit par des changements de grande ampleur opérés sur une période courte et circonscrite (critical juncture, fenêtre d’opportunité
, etc.).
Différentes dans leurs objets et dans les variables mobilisées, les approches incrémentalistes
 et néo-institutionnalistes
 se sont ainsi souvent vues reprocher le fait de surévaluer les mécanismes de stabilité et d’inertie par rapport aux changements observés dans différentes politiques publiques. Dans le premier cas, la stabilité, voire l’inertie, de l’action publique est expliquée par les contraintes cognitives (rationalité limitée) et le contexte d’action dans lesquels les acteurs interagissent. Notamment, en raison du fractionnement de la décision entre des acteurs multiples – chacun défendant ses intérêts, le changement n’est finalement qu’une série de négociations, de compromis, d’ajustements à la marge des politiques publiques. Dans cette perspective, ce n’est qu’en inscrivant l’analyse dans le long terme que l’on peut réellement observer les transformations de l’action publique. 

Les approches néo-institutionnalistes aboutissent à des conclusions finalement assez proches, tout en élargissant le cadre d’analyse au contexte institutionnel dans lequel les acteurs évoluent. Ce n’est donc plus seulement la multiplicité des acteurs, mais également la permanence des institutions qui inscrit les politiques publiques dans des trajectoires ou des « sentiers de dépendance »
 et rend les changements peu probables. 

Si ces perspectives ont permis de bien mettre en évidence les mécanismes de stabilité, voire d’inertie, qui semblent correspondre au fonctionnement « normal » de l’action publique, elles ne permettent pas d’analyser les changements plus rapides et/ou radicaux, qui peuvent également intervenir. D’autres travaux se sont attachés à étudier ces moments de rupture, à commencer par les théories de la mise sur agenda
. Selon les grilles théoriques des fenêtres d’opportunité ou des équilibres ponctués, la prise en compte du temps long permet de mettre en évidence des changements de rythme, l’existence de temporalités différentes, des phases d’accélération. J. Kingdon identifie trois « courants » (streams), ou dynamiques qui structurent l’action publique : le courant des problèmes (problem stream), celui des solutions (policy stream) et celui des conditions politiques (political stream)
. Chaque courant est autonome et possède son propre horizon temporel. Les changements de grande ampleur ne sont possibles que lorsque les trois courants se rejoignent, ouvrant ainsi une fenêtre d’opportunité. Les néo-institutionnalistes ont eux-mêmes intégré cette dimension et tenté d’expliquer les changements radicaux. Pour eux, ils proviennent essentiellement de crises extérieures, ou « critical junctures »
, qui déstabilisent les équilibres institutionnels et les rapports de forces existants. 

D’autres ont alors essayé d’intégrer les deux dimensions (stabilité et rupture) à l’analyse. C’est notamment l’ambition du modèle des équilibres ponctués
, qui souligne l’existence de longues périodes de stabilités « ponctuées » de changements de grande ampleur, par la conjonction de dynamiques institutionnelles (venues) et cognitives (images), qui perturbe l’équilibre existant dans un domaine de politique publique et permet ces changements. La notion de changement de paradigme
 s’inscrit dans une perspective analogue. Les changements de premier et second ordres se caractérisent par des modifications à la marge des politiques (les instruments et leur configuration) et correspondent au fonctionnement le plus fréquent de l’action publique. Le changement de troisième ordre (ou de paradigme) concerne, pour sa part, ces ruptures plus radicales puisque ce sont les objectifs mêmes d’une politique qui changent. 

Un renouvellement de la perspective temporelle proposé par certains auteurs néo-institutionnalistes
 est précisément fondé sur une critique de ces théories du changement paradigmatique qui tend, selon ces auteurs, à sous-estimer l’importance des changements lents et incrémentaux. En réaction aux analyses en termes d’équilibre ponctués, les travaux de W. Streeck et K. Thelen soulignent qu’inscrire l’analyse des politiques publiques dans de longues périodes temporelles permet de détecter un type particulier de changement, que les auteurs qualifient de « graduel transformateur »
. Celui-ci peut prendre différentes formes, les auteurs en dénombrent cinq : le displacement (déplacement), le layering (accumulation de couches ou niveaux de sédimentation), le drift (dérive), la conversion (conversion) et l’exhaustion (épuisement). Ces différents modes de changement remettent en partie en cause la distinction traditionnelle présentée plus haut, en ce qu’ils soulignent le découplage possible entre le rythme et l’ampleur du changement. Ainsi, comme le suggère la notion de layering, les politiques sociales en France se transforment lentement, d’abord par l’introduction de mesures à la marge, mais dont l’accumulation change progressivement la logique même du système dans la direction du régime libéral d’Etat providence
. Autre exemple de ce découplage, la trajectoire du ministère allemand de l’environnement (BMU) illustre le processus de conversion institutionnelle. Autre exemple de ce découplage, la trajectoire du ministère allemand de l’environnement (BMU) illustre un processus de « conversion institutionnelle ». Créé à la suite de l’accident de Tchernobyl avec pour objectif de préserver la légitimité du nucléaire en garantissant sa sûreté, le BMU visait ainsi à assurer la stabilité de la politique énergétique allemande depuis 1986. Or, avec l’alternance de 1998, la mise en place de la coalition « rouge-verte », et la nomination d’un ministre écologiste, il est devenu l’un des lieux principaux d’impulsion du changement de cette politique.
Cette volonté d’affiner la compréhension du changement est également présente dans l’analyse proposée par B. Cashore et M. Howlett, lesquels proposent une typologie globale du changement selon deux critères : son rythme (rapide ou lent) et sa direction (le changement est-il cumulatif ou non ?)
. Selon les deux auteurs, la période temporelle couverte par les analyses en termes d’équilibres ponctués est trop courte. En l’élargissant, B. Cashore et M. Howlett identifient deux autres types de changement que les changements incrémentaux ou paradigmatiques. Le premier, les changements incrémentaux progressifs, correspond aux mécanismes décrits par W. Streeck et K. Thelen. Il caractérise les changements certes lents, mais cumulatifs, c’est-à-dire qui vont dans une même direction. A l’inverse, ils identifient une catégorie de changement qu’ils qualifient de « faux paradigmatique » (voir tableau 1). Ce type de changement renvoie à une dynamique particulière caractérisée par un tempo rapide, mais rapidement suivi d’un retour en arrière ou à l’équilibre original. Ces dynamiques sont relativement fréquentes, notamment dans le cas d’alternances politiques. On peut ainsi penser à la réforme des 35 heures, adoptée sous la « Gauche plurielle » mais suivi de changements progressifs après la nouvelle alternance de 2002, lesquels ont peu à peu remis en cause la réduction du temps de travail. 

Tableau 1. Direction, tempo et types de changement

	
	Tempo du changement


	
	Rapide
	Lent

	Direction du changement
	Cumulatif (pas en équilibre)

	Paradigmatique classique
	Incrémental progressif

	
	En équilibre
	Faux paradigmatique
	Incrémental classique



D’après B. Cashore et M. Howlett (2007).

Ainsi, la prise en compte de la dimension temporelle du changement, en introduisant les notions de temps long, timing ou tempo, vise à affiner l’analyse du processus. Ces dernières approches poursuivent l’objectif d’échapper à la dichotomie classique dans laquelle s’inscrivent les débats sur le changement. 

Analyser la dimension temporelle de l’action publique : un enjeu de méthode

Plutôt qu’une nouvelle approche théorique, la prise en compte de la dimension temporelle est donc aujourd’hui essentiellement un enjeu de méthode. Elle consiste non pas à appliquer à un cas un cadre conceptuel abstrait spécifique et radicalement différent des outils théoriques actuellement disponibles mais à contextualiser l’analyse, en dégageant des séquences temporelles pour décrire des mécanismes et mettre en évidence des dynamiques potentiellement spécifiques.

Sur le plan méthodologique, l’objectif d’historiciser l’action publique peut présenter le risque d’un biais singulariste qui conduirait à limiter les résultats de l’étude d’un cas à une description non susceptible d’inspirer d’autres analyses. Afin de permettre une montée en généralité, le recours à une démarche comparative apparaît comme un corollaire indispensable à cette perspective temporelle. L’enjeu est alors de combiner les logiques de comparaison synchronique et diachronique. Cette combinaison peut en effet permettre de mettre en lumière des mécanismes par lesquels des causes différentes (ou décalées dans le temps) produisent des effets identiques, ou à l’inverse par lesquels des effets différents (ou décalés dans le temps) sont issus de causes semblables. Elle permet également de dépasser la comparaison de périodes pour s’attacher à la comparaison de mécanismes.

En effet, puisqu’il s’agit de comparer des transformations de politiques publiques, le comparatiste doit effectuer des découpages temporels pour délimiter des séquences dans les processus qu’il étudie. La spécificité est ici liée principalement à la comparaison diachronique qui consiste à comparer les dimensions du changement aux différentes séquences étudiées. Un découpage basé sur les caractéristiques intrinsèques à des objets différents (dans l’espace) ne conduit pas nécessairement à des séquences identiques d’un point de vue strictement temporel (au sens chronologique). Certaines séquences peuvent être de longueur différente selon les contextes et survenir plus ou moins tôt. Comparer des séquences ne revient donc pas à comparer des périodes de temps similaires. Dans le domaine des politiques sociales, une séquence caractérisée par la construction d’un consensus autour de la nécessité de réformer le système de protection sociale est observable dans les différents contextes nationaux mais elle survient plus tôt et s’étend sur une période plus courte aux Pays-Bas qu’en Belgique, par exemple. Si l’objectif est de comparer des mécanismes – et non des périodes – il convient donc de baliser les séquences de manière ad hoc. Cela implique que le travail de séquençage ne peut être réalisé a priori.

Dans la pratique, cette quête d’équilibre entre les deux logiques (diachronique et synchronique) est parfois difficile à atteindre. Il importe donc de préciser clairement les critères qui ont conduit à opérer le balisage temporel. Le recours au « systematic process tracing »
 constitue de ce point de vue une approche utile. Elle permet de construire des explications causales en confrontant plusieurs variables explicatives d’un processus, puis en reconstruisant les trajectoires causales
. On s’approche alors des explications narratives historiques, à la différence que les séquences d’événements ne donnent pas, en elles-mêmes, une explication causale. Elles doivent être combinées avec la spécification de mécanismes causaux susceptibles de se déployer sur différentes temporalités. 

2. Les trois temps de l’action publique : changements de rythme et interdépendance des temporalités 


La prise en compte de la temporalité de l’action publique a surtout été associée au fait d’inscrire l’analyse dans le temps long. Nous avons vu que cela permettait de mettre en évidence des effets d’accumulation, la dimension transformatrice de changements incrémentaux. Il nous semble cependant que l’intérêt d’une « approche temporelle » du changement consiste également à distinguer les différentes temporalités du changement et surtout à mettre en évidence leur interdépendance. 

Trois « temps » de l’action publique

Pour sortir du piège manichéen dans lequel nous enferment les analyses traditionnelles du changement, nous proposons de travailler autour de l’idée d’interdépendance des temporalités. Plutôt que d’opposer les dynamiques de changement à long et à court terme et des types de changement marginaux et radicaux, il nous semble utile de considérer que le changement dans l’action publique peut être le fruit de dynamiques interdépendantes qui s’inscrivent dans des temporalités différentes. En adaptant les catégories identifiées par l’historien F. Braudel, on peut ainsi distinguer trois types de temporalités : le temps long, le temps moyen et le temps court
. 
Si certaines approches théoriques s’inscrivent dans une temporalité clairement identifiable, d’autres font référence à plusieurs d’entre elles. Certaines dynamiques s’inscrivent ainsi dans une temporalité longue. Il s’agit le plus souvent de changements structurels, tels que les transformations socio-démographiques, et de dynamiques intellectuelles. Il s’agira alors de prendre en compte une évolution de la hiérarchie de valeurs (place de l’Etat par rapport au marché, par exemple) ou de nouvelles représentations sociales. La transformation des idées étant assimilée à une conversion religieuse, elle s’inscrit dans le temps long
. Il est ainsi assez difficile de donner une durée générale pour cette temporalité. Dans le cadre de l’analyse d’une politique publique, le temps long peut aller de quelques décennies à un siècle. En comparaison avec le temps des historiens et notamment « l’histoire lente » de Braudel, cette catégorisation peut sembler abusive. Elle participe cependant d’une volonté de repenser les limites temporelles des objets étudiés par l’analyse des politiques publiques, dont la majorité des travaux se concentre sur des périodes beaucoup plus courtes. Les dynamiques de cette temporalité longue permettent de comprendre comment la construction d’un problème ou l’évolution d’un paradigme peut imprégner les politiques mises en place. A titre d’exemple, T. Bossy démontre que, depuis la fin du XIXe siècle, le changement de représentation de l’obésité, d’un problème moral à un problème médical puis à un problème de santé publique a influencé les modalités d’émergence de ce problème sur l’agenda
. En ce sens, le temps long est la temporalité privilégiée des approches cognitives et normatives de l’action publique.
D’autres dynamiques s’inscrivent dans une temporalité moyenne, ou « intermédiaire »
 qui pourrait correspondre à une période comprise entre une et deux décennies mais dont la durée doit, ici aussi, être déterminée ex post et de manière ad hoc en fonction de l’objet étudié. Il s’agit le plus souvent de changements institutionnels, dont les périodes d’évolution semblent moins longues que pour les représentations, mais qui pèsent sur les décisions du présent. Le processus d’institutionnalisation de certains dispositifs d’action publique nécessite du temps, en raison de certaines pratiques administratives, de l’assimilation de nouvelles règles, du déploiement des effets d’apprentissage institutionnel et de retour croissant, etc. Cette temporalité moyenne correspond par exemple à la période d’institutionnalisation d’instruments d’action publique, comme nous le verrons plus loin avec l’exemple des instruments économiques de soutien aux énergies renouvelables (ENR). La temporalité intermédiaire est donc au cœur des travaux du néo-institutionnalisme historique. Elle ne délaisse pas la question des acteurs, mais s’intéresse plutôt à la manière dont leur action est contrainte par le tissu d’institutions et les choix du passé. La plupart des auteurs néo-institutionnalistes qui ont étudié les réformes des systèmes de protection sociale dans les années 1990 ont par exemple délimité leurs objets, d’un point de vue temporel, en remontant à la décennie 1970, période de stabilisation des dispositifs institutionnels déployés dans l’après-guerre et début d’une remise en cause du contexte socio-économique précédent (fin des Trente glorieuses).
Enfin, d’autres dynamiques s’inscrivent dans un temps court. On fait référence ici aux temporalités des jeux d’acteurs et des interactions stratégiques. Cela recouvre ainsi des dynamiques généralement étudiées dans le cadre des approches du choix rationnel qui se situent le plus souvent dans cet horizon temporel du court terme. Dans la plupart des cas, le temps court s’insère dans une échelle allant d’une action ponctuelle à une législature, en passant par le cycle d’un projet de loi, depuis son élaboration jusqu’à son adoption, incluant les mobilisations d’acteurs et les débats partisans. 

On pense alors au temps de l’action collective et à ses conséquences sur les politiques publiques, par exemple par l’organisation de grèves, de manifestations ou campagnes de sensibilisation. Dans le domaine des politiques de l’emploi, les politiques de retrait (complet) du marché du travail figurent parmi les dispositifs pour lesquels l’inadéquation avec les objectifs de la stratégie européenne pour l’emploi est le plus grand. En Belgique, la question des fins de carrière et la réforme du système des préretraites a été remise à l’agenda par le gouvernement au début des années 2000. Certains auteurs ont proposé des analyses centrées sur les débats et les actions (manifestations et grèves, notamment) qui ont entouré la Conférence sur la fin de carrière (2004-2005) en plaçant la focale sur les jeux politiques et les rapports de force tels qu’ils se sont exprimés sur cette période
. Une analyse néo-institutionnaliste serait également attentive aux effets propres à l’institutionnalisation des dispositifs et à la récurrence des débats et des blocages sur ce thème afin, notamment, d’expliquer les raisons pour lesquelles cette question est particulièrement sensible dans le monde syndical et patronal. Les syndicats perçoivent en effet les prépensions comme un droit de travailleurs qui par ailleurs ne pourraient pas retrouver du travail en raison de leur âge. Une partie du monde patronal y voit un outil pratique et efficace lorsqu’il procède à des restructurations et des licenciements. Une approche cognitive élargissant l’horizon temporel permettrait de souligner que la réforme partielle et limitée de 2005 est l’aboutissement (provisoire) d’un processus intellectuel : les prépensions étaient perçues comme une solution à un problème au moment de l’instauration de ces dispositifs dans les années 1970, elles sont désormais perçues comme un problème à résoudre. Cette conversion du regard, observable sur un temps long ou moyen, ouvre ainsi un nouvel espace pour les acteurs favorables aux réformes situés dans le temps court de l’action politique.

Le temps court correspond également aux temporalités électorales
. Dans ce cadre, la conclusion d’alliances et de coalitions s’inscrit dans cette perspective stratégique et peut déboucher sur des changements dans le temps court. En Allemagne, par exemple, la mise en place en 1998 d’une coalition entre les sociaux-démocrates et les verts contribue au changement de la politique énergétique dans un temps relativement court, avec l’adoption dans les deux premières années d’une loi de sortie du nucléaire et d’une loi importante sur les énergies renouvelables. On peut également penser à un usage stratégique de rapports internationaux qui deviennent une ressource pour justifier ou s’opposer à une réorientation politique, comme l’illustre l’exemple des rapports de l’OCDE et de l’UE sur les politiques de l’emploi depuis le début des années 1990. Si l’influence intellectuelle de ces rapports internationaux et l’élaboration d’un éventuel nouveau paradigme qu’ils pourraient exprimer et porter, s’observe sur le long terme, leur usage stratégique peut intervenir dans des temps beaucoup plus courts. Enfin, sans surévaluer le pouvoir individuel des acteurs politiques, ni adopter une approche héroïque de l’action publique, on peut également inclure, dans les phénomènes de temps court, l’exercice d’un leadership ponctuel, par exemple lorsqu’un acteur politique mobilise ses ressources (temps, budget, légitimité, réseaux) au profit d’un objectif particulier. 

La mise en évidence de trois grandes temporalités du changement dans l’action publique recouvre l’identification des grandes dynamiques autour desquelles se structure différentes approches de l’action publique : en effet, les dynamiques intellectuelles s’inscrivent le plus souvent dans le temps long, les dynamiques institutionnelles dans une temporalité moyenne, tandis que les interactions stratégiques, les dynamiques de l’action collective s’inscrivent dans un temps plus court
. Il faut souligner que notre argument n’est pas seulement que l’analyse d’un processus de changement nécessite la prise en compte a priori des différentes dynamiques caractérisées par des temporalités différentes mais bien qu’il convient pour chaque séquence du processus identifiée d’étudier les interactions entre dynamiques de court, moyen et long terme. En effet, au-delà de l’identification de différentes temporalités du changement, c’est la mise en évidence de leurs relations d’interdépendance qui nous semble permettre de sortir du piège manichéen dans lequel nous enferme l’analyse traditionnelle du changement dans l’action publique. 

Interdépendances 
Le changement des politiques publiques est à la fois le fruit de dynamiques de court, moyen et long terme. Si cette assertion peut sembler relever du sens commun, elle est rarement mise en application. L’usage exclusif de certaines approches théoriques « empêche » en effet souvent de confronter les variables explicatives du changement les unes aux autres. Or, si l’analyse des processus de court et de moyen terme est, par exemple, nécessaire pour expliquer les modalités précises du changement, telles que le timing des réformes ou les séquences du processus, la méconnaissance des dynamiques de long terme pourrait conduire à mal évaluer la nature, la direction et l’ampleur de ce changement.

En étudiant les trajectoires des politiques des énergies renouvelables, cette interdépendance entre dynamiques de court, moyen et long apparaît essentielle. Nous l’avons vu plus haut, des changements à long et moyen terme sont intervenus depuis les années 1970. La montée en puissance des préoccupations relatives à l’indépendance énergétique, à la protection de l’environnement a progressivement déstabilisé l’équilibre des politiques énergétique. Elle a fait émerger de nouveaux objectifs pour celles-ci et créé des conditions plus favorables au développement de sources alternatives, parmi lesquelles les énergies renouvelables. Quels que soient les pays, les politiques énergétiques n’ont alors pas été profondément réformées, mais plutôt ajustées à la marge. Cependant, pendant cette phase sont « plantées » des « graines du changement », qui permettent à de nouveaux acteurs d’émerger et modifient progressivement les rapports de force et les images de ces énergies renouvelables. Ce sont des leviers, moins visibles et qui s’institutionnalisent progressivement, doivent être « activés » pour impulser des changements de plus grande ampleur. Cette « activation » s’opère par le biais de dynamiques de court terme, tels que des alternances politiques (par exemple l’arrivée au gouvernement d’une coalition entre sociaux-démocrates et écologistes en Allemagne en 1998) ou d’événements extérieurs (catastrophes environnementales, publication de rapports ou textes internationaux, etc.)

Ce sont donc ces dynamiques de plus court terme qui permettent d’accélérer et d’amplifier le changement des politiques énergétiques. En même temps, les changements introduits pendant ces périodes courtes d’alternance ne sont pas déconnectés des dynamiques plus longues. La fin des années 1980 marque ainsi une amplification des changements de politique énergétique au Danemark, après la publication du rapport Brundtland sur le développement durable d’une part, et l’entrée en 1988 d’un nouveau parti (Radikal Venstre – RV) dans la coalition gouvernementale d’autre part. C’est de ce parti qu’est issu le nouveau ministre de l’énergie, très favorable au développement des énergies renouvelables et disposant de liens particuliers avec les acteurs de l’éolien. Il s’appuie alors sur ces acteurs qui ont émergé pendant la première phase, pour élaborer un nouveau plan énergétique qui accordent aux ENR une place beaucoup plus importante. 

De manière plus générale, les dynamiques de court terme, comme l’inscription d’un problème à la l’agenda ou le changement des objectifs d’une politique, s’appuient sur ces dynamiques institutionnelles et cognitives de temporalité moyenne ou longue. Elles contribuent à amplifier le changement amorcé par ces dynamiques de long terme. Le processus de changement dans son ensemble nous semble ainsi bien s’expliquer par l’interdépendance de dynamiques qui s’inscrivent dans des temporalités différentes.


La section suivante est consacrée à la discussion de ces apports heuristiques d’une approche attentive aux interactions entre différentes dynamiques et différentes temporalités du changement.
3. Les apports heuristiques d’une perspective temporelle multiple pour appréhender le changement


Comme il a été souligné en introduction, plusieurs pistes récentes de recherche ont visé à développer de nouvelles grilles dans la perspective de proposer un modèle explicatif général
 à même de rendre compte des objets du changement – au sens substantiel, « qu’est-ce qui change ? » – et des dynamiques à l’œuvre – les causes, les caractéristiques du processus de changement et de son impact, « comment ça change ? ».


Les objets et les dynamiques du changement sont multiples. Le tableau suivant énumère la liste des objets et des caractéristiques des processus du changement les plus étudiés.

Tableau 2. Objets et dynamiques du changement

	Objets du changement

	Institutions et règles du système d’action

	Acteurs (et niveaux de gouvernement)

	Instruments d’action publique

	Objectifs

	Dynamiques du changement

	Direction

	Rythme/timing/séquences

	Ampleur/intensité

	Impact/effet


Ces objets et dynamiques du changement sont interdépendants, à la fois entre et au sein de ces deux catégories. Un changement d’instrument peut par exemple conduire à faciliter la transformation des objectifs ou de leur hiérarchie et inversement. La modification des règles du système d’action ou une innovation institutionnelle peut mener à un changement des rapports de force entre acteurs ou à l’apparition/disparition d’acteurs. La question de l’impact d’une réforme n’est pas davantage indépendante de celle de l’ampleur du changement. 

La question des interactions entre objets et dynamiques du changement mérite d’être brièvement discutée car elle soulève la question importante de la causalité et des critères d’évaluation et de mesure des changements observés (voir figure 1). 

Figure 1. Interdépendance entre objets et dynamiques du changement
Objets du changement


                                             Causes (variables et mécanismes)

Dynamiques du changement

Les éléments présentés ici comme objets du changement peuvent également être traités (et le sont d’ailleurs souvent) comme des variables explicatives des dynamiques à l’œuvre. Un nouveau cadre institutionnel peut, par exemple, conduire à la modification du rythme du changement et baliser une nouvelle séquence du processus, caractérisée par une dynamique générale différente. Des jeux d’acteurs pourraient être explicatifs du rythme du changement, ou les objectifs de sa direction. De même, un aspect lié à la nature du processus (l’ampleur, par exemple) peut être indexé sur l’objet du changement sur lequel il porte, celui-ci constituant le critère de mesure (les objectifs, par exemple). C’est notamment ce que propose la grille de P. Hall, un changement de troisième ordre étant défini par une redéfinition des objectifs d’une politique publique. 

Ces exemples ne sont pas exhaustifs et l’ambition de ce papier n’est pas d’énumérer l’ensemble des relations possibles entre ces éléments. La raison principale n’est pas liée au caractère rébarbatif ou désincarné de l’exercice mais plutôt à ce que l’ « approche temporelle » que nous privilégions ici est inductive. La prise en compte de temporalités multiples permet de dégager des séquences temporelles pour décrire des mécanismes et mettre en évidence des dynamiques potentiellement spécifiques. C’est ex post, après avoir mobilisé différentes focales temporelles, que les paramètres pertinents sont déterminés. A des fins de clarté, c’est en deux temps que nous discuterons les apports heuristiques d’une approche temporelle multiple pour appréhender les objets du changement (première section) et les dynamiques du changement (deuxième section).
Une perspective temporelle multiple pour étudier les objets du changement 

La prise en compte des temporalités multiples du changement permet d’enrichir l’analyse des transformations de l’action publique y compris lorsque l’intérêt d’un programme de recherche est centré sur la période actuelle ou une période circonscrite du passé :

1) La place, le rôle d’une institution, d’un acteur, d’un instrument ou d’un objectif peut apparaître sous un jour différent selon l’horizon temporel considéré. Une institution peut, par exemple, perdre de l’importance au sein d’un système d’action publique du fait de l’apparition d’institutions nouvelles, d’une nouvelle orientation de politique publique ou d’une transformation structurelle (par exemple socio-économique ou démographiques) sans pour autant qu’une modification du cadre juridique soit observable ou qu’un débat politique explicite ne la remette en cause.

2) Différents objets du changement peuvent évoluer selon des temporalités différentes. C’est précisément la raison pour laquelle, différentes approches théoriques privilégient des temporalités particulières selon les variables analytiques qu’ils placent au centre de leur recherche (voir plus haut).

3) Du fait des interdépendances entre les objets du changement, l’examen de différentes temporalités est utile à l’étude de chacun de ces objets ; ne serait-ce que le biais des relations qui existent entre institutions, acteurs, instruments et objectifs (causalité combinatoire).
4) Il n’y a pas de vitesse(s) apparente(s) sans horizon(s) et les transformations ne peuvent être mesurées qu’en relation avec un état antérieur situé dans le temps qu’il convient donc de spécifier.

Afin de détailler et d’illustrer ces principes généraux, nous nous concentrerons sur la manière dont la prise en compte des temporalités multiples du changement permet d’appréhender différemment le rôle des acteurs. 
Elle permet tout d’abord d’identifier avec davantage de précision les acteurs pertinents et la place qu’ils occupent dans le processus de changement. Il apparaît ainsi nécessaire de s’intéresser à l’ensemble des acteurs pertinents sur la durée totale du processus de changement et non seulement aux « gagnants » de la réforme au temps t. Etudier une politique sur le temps long incite à observer les stratégies des acteurs « vaincus », qui continuent à agir et peuvent revenir plus tard dans les luttes relatives à la mise sur agenda d’un problème, dans les processus décisionnels, voire au niveau de la mise en œuvre des décisions.
Ainsi dans le cas de la politique énergétique de l’Allemagne, les mouvements antinucléaires ont été dans un premier temps « vaincus » si l’on considère le relatif échec de leur contestation dans les années 1970 et la poursuite du programme nucléaire. Mais à la faveur d’un nouveau contexte et après avoir constitué des coalitions avec d’autres acteurs (politiques, industriels des énergies renouvelables), ils sont parvenus à accroître leur influence et ont ainsi participé à la réorientation de la politique énergétique allemande depuis la fin des années 1990.

Dans le domaine économique et social, M. Blyth a montré comment, pendant les années 1930, les acteurs proches du monde du travail ont agi pour imposer des régulations étatiques limitant la liberté du marché et comment, dans les années 1970, les acteurs dont les intérêts étaient ainsi atteints ont progressivement réussi à modifier l’ordre keynésien
.
L’attention portée aux temporalités multiples du changement permet également d’affiner l’analyse des intérêts et des stratégies des acteurs. Les théories du choix rationnels sont souvent critiquées parce qu’elles considèrent les préférences des acteurs comme données et fixes. Or, ces préférences peuvent changer et il peut alors être intéressant de remonter dans le temps long pour comprendre d’où proviennent ces changements de préférence. Cependant, les approches du choix rationnels ont également montré que, dans un espace temporel défini, les acteurs sont capables d’agir rationnellement, de mettre en place des stratégies pour atteindre leurs objectifs. 

Ainsi, dans la plupart des pays européens, y compris en Allemagne et au Danemark, les compagnies traditionnelles d’électricité ont depuis les années 1970 été plutôt réticentes au développement des énergies renouvelables, parce qu’elles venaient remettre en cause leur activité et risquaient de prendre des parts de marché. Elles ont alors recouru à différentes stratégies (lobbying, non respect d’accords volontaires, etc.) pour freiner leur développement. Pourtant, lorsque des instruments économiques de soutien à la production des énergies renouvelables ont été adoptés (par exemple la loi de 2000 sur les énergies renouvelables en Allemagne) et offraient des opportunités de profit, ces mêmes compagnies ont alors investi dans les ENR afin de profiter de ces effets d’aubaine, tout en continuant à exercer leurs activités de lobbying pour en freiner le développement sur le long terme. 

L’approche permet enfin d’éviter de tomber dans le piège de la téléologie qui consisterait à rationaliser a posteriori les choix politiques des acteurs, sur la bases des intérêts tels qu’ils s’expriment suite aux réformes. Comme l’a souligné P. Pierson, ces biais téléologiques sont typiques de certaines approches fonctionnalistes ou de choix rationnel (« si telle politique publique a été développée à tel moment, c’est parce que tels acteurs porteurs de tels intérêts le souhaitaient »)
. Une partie de la littérature en science politique est dominée depuis plusieurs décennies par une conception causaliste et linéaire de l’explication, centrée sur l’identification des variables dépendantes et indépendantes. Une approche « historique » permet de poser différemment la question du « pourquoi » et surtout du « comment » : comment les choix posés à l’époque l’ont-ils été ? De même, distinguer les temporalités permet de ne pas considérer le changement uniquement comme la conséquence nécessaire d’une trajectoire empruntée ou comme le résultat d’un événement isolé du passé, mais bien comme le résultat de dynamiques multiples. C’est précisément cette question du « comment une politique change » qui fait l’objet de la prochaine section.

Une perspective temporelle multiple pour étudier les dynamiques du changement

Comme pour les objets du changement, la prise en compte des temporalités multiples permet d’enrichir l’analyse de ses dynamiques, sa direction, son rythme, son ampleur et son impact :

1) Les dynamiques du changement sont susceptibles de se modifier au fil du temps. L’analyste peut sur cette base délimiter différentes séquences de l’action publique caractérisées par des dynamiques propres, séquences qu’il est alors possible de comparer dans une perspective diachronique afin de mettre en lumière les variables explicatives de ces transformations. 

En fonction des séquences, l’ampleur et le rythme du changement peuvent par exemple varier. Cette question est au cœur de la distinction entre trois ordres du changement proposée par P. Hall
. Les changements de premier ordre qui concernent le calibrage des instruments – et de second ordre – le changement d’instrument lui-même – s’inscrivent plutôt dans une temporalité longue et suivent des logiques incrémentales. Selon P. Hall, ces changements seraient davantage le résultat de dynamiques endogènes au sous-système de politique publique, tandis que les changements de troisième ordre (qui concernent les objectifs mêmes d’une politique) correspondent à un changement de paradigme et s’inscrivent plutôt dans une temporalité courte puisqu’ils sont généralement induits par des éléments endogènes perturbateurs (crises, alternances politiques, etc.).
2) Au sein d’une même séquence d’action publique, différents paramètres de la dynamique du changement peuvent être caractérisés par des temporalités différentes. 
D’une part, certains paramètres tendent généralement à s’inscrire dans une temporalité particulière. Cela explique d’ailleurs les focales temporelles privilégiées par les différentes approches théoriques présentées plus haut. Les variables explicatives de la direction du changement s’inscrivent ainsi souvent dans un processus cognitif qui se déploie sur une durée relativement longue, alors que son rythme est déterminé par des interactions politiques qui concentrées dans un temps court. Afin d’étudier les différentes dimensions du processus, il convient donc de multiplier les focales temporelles.

D’autre part, certains paramètres peuvent s’inscrire dans des temporalités différentes selon les phénomènes étudiés. L’impact du changement peut ainsi se déployer sur un temps long ou un temps court. De même, les causes de celui-ci peuvent s’étendre sur des durées variables. Inscrire l’analyse dans le temps long permet de mieux comprendre la durée (potentiellement différente) des causes et des effets et de mettre dès lors en lumière différents mécanismes de changement. P. Pierson propose précisément de distinguer les temporalités des causes et des effets selon qu’elles s’inscrivent dans le court ou le long terme. Alors que certains changements de l’action publique, dont les effets peuvent être situés dans un temps long, ont des causes situées dans une temporalité courte, d’autres peuvent avoir des causes qui se déploient sur une longue durée, avec des effets d’une durée limitée. P. Pierson a attiré l’attention sur ces distinctions, qu’il résume dans la typologie suivante, s’appuyant sur des exemples climatiques (voir tableau 3). La prise en compte de la dimension temporelle permet donc de distinguer différents types de changement, en fonction du rythme selon lesquels se déploient leurs causes et de leurs effets.

Tableau 3. Les horizons temporels de différents mécanismes de changement

	
	Time Horizon of Outcome

	
	Short
	Long

	Time Horizon

of Cause
	Short


	I

(tornado)
	II

(meteorite/extinction)



	
	Long


	III

(earthquake)


	IV

(global warming)


Source : Pierson (2004), p. 81.
3) Le timing, c’est-à-dire le moment auquel une question est à l’agenda et traitée par des acteurs au sein d’un système d’action participe à l’explication d’un processus. Il s’agit donc de contextualiser l’analyse de l’action publique. En l’inscrivant dans des séquences temporelles, on peut chercher à mettre en évidence des chaînes causales. G. Bonoli explique ainsi le retard des Etats providence conservateurs et méditerranéens en matière de couverture de nouveaux risques sociaux tes que la désindustrialisation ou l’instabilité des structures familiales
. Les pays scandinaves ont été confrontés plus tôt à ces nouveaux risques, lorsque les politiques sociales n’étaient pas encore complètement institutionnalisées. Cela explique qu’ils aient pu réorienter plus facilement leurs politiques. La notion de timing constitue ainsi l’une des entrées possibles, et parmi les plus explicites, pour aborder la dimension temporelle de l’action publique dans une perspective dynamique.
Afin de détailler et d’illustrer ces principes généraux, nous nous concentrerons sur la manière dont la prise en compte des temporalités multiples du changement permet d’appréhender différemment la question de la direction du changement. 

Une analyse précise du processus de changement implique d’accorder une attention particulière à la question de sa direction, une dimension souvent délaissée dans les approches traditionnelles. Celles qui ne se concentrent que sur les causes et les effets de court terme du changement ne peuvent d’ailleurs pas vraiment traiter cette question, et une attention portées aux temporalités multiples prend ici tout son sens. En effet, il s’agit de questionner la cumulativité du changement, c’est-à-dire d’observer si les changements à court terme permettent de s’éloigner d’un équilibre existant ou s’ils conduisent, au contraire, à le renforcer. B. Cashore et M. Howlett distinguent ainsi les changements paradigmatiques classiques et des « faux changements de paradigme ».
 Cette seconde notion fait référence aux situations dans lesquelles un changement brutal peut intervenir, il est rapidement suivi de nouveaux changements opérés dans la direction de l’équilibre existant. On peut donc observer, dans le temps court une succession de changements, mais lorsqu’on les replace dans une perspective de long terme, on constate que ces changements non cumulatifs ne transforment pas la politique étudiée.

Ainsi, la politique énergétique française, longtemps marquée par une forte résistance au changement et au développement des énergies renouvelables connaît une transformation sensible à partir de la fin des années 1990 et le début de la décennie suivante. Le contexte international de renforcement de la problématique climatique, l’adoption d’une directive européenne relative aux énergies renouvelables (2001) et la participation des écologistes au gouvernement de « Gauche plurielle » (1997-2002) ont contribué à donner une place plus importante aux énergies renouvelables dans la politique énergétique française. La place de la dimension environnementale a été renforcée, de nouveaux objectifs ont été adoptés (21 % de la production d’électricité par les ENR), ainsi que de nouveaux instruments, avec la mise en place d’un système de tarifs d’achats garantis, sur le modèle allemand et danois. Pourtant, ces décisions ont rapidement été suivies d’autres mesures qui ont au contraire confirmé l’équilibre existant. Ainsi, la décision de construire une nouvelle centrale nucléaire à Flamanville ou encore l’adoption de barrières administrative pour le développement de projets éoliens ont davantage confirmé la trajectoire française d’une politique énergétique centrée sur l’énergie nucléaire et un développement contrôlé, sinon marginal des énergies renouvelables.


Dans le domaine de la politique sociale, l’exemple de la réforme des 35 heures a déjà été présenté plus haut. Dans un temps court, cette réforme introduit un changement rapide et relativement important dans le domaine de la réduction du temps de travail – quoiqu’il existe un débat sur son effectivité réelle. La fin de la coalition de « Gauche plurielle » marque néanmoins un nouveau changement avec la remise en cause progressive de cette orientation et l’adoption de mesures qui conduisent, en fait ou en droit, au rallongement du temps de travail. 


 Sur le plan méthodologique, une telle démarche implique de catégoriser les changements observés sur le court et long terme. On peut imaginer l’élaboration d’axes schématiques, autour desquels analyser les réformes. Pour les politiques sociales, il est par exemple possible de mobiliser les catégories proposées par P. Pierson, telles que le retrenchment, la recommodification, le cost-containment, la recalibration
. Dans d’autres secteurs, tel que celui de l’énergie, d’autres axes peuvent être imaginés : l’axe « libéralisation/intervention de l’Etat » ou, plus précisément dans le cas des énergies renouvelables (ENR) un axe « programmes publics de développement des ENR/développement des ENR laissé au marché ». 


Il ressort de cette brève discussion sur la direction du changement que l’inscription de l’analyse dans le temps long permet d’amender le modèle des équilibres ponctués. Elle remet en cause la notion d’équilibre, s’il celui-ci est compris comme de l’inertie. La notion de changement incrémental transformateur peut être mobilisée pour décrire cette phase d’équilibre, en conservant l’idée que certains éléments contextuels, dans des dynamiques de plus court terme, permettent de changer de rythme du processus de changement.
Conclusion

La proposition d’analyser le changement de l’action publique du point de vue de ses différentes temporalités n’est pas guidée par l’ambition d’inaugurer une nouvelle approche théorique. Elle invite surtout à décentrer le regard par rapport aux variables, dynamiques et objets étudiés par les grands courants théoriques ou les modèles d’analyse du changement. Accorder une attention à la dimension temporelle de l’action publique ce n’est alors pas seulement inscrire l’analyse dans le temps long, c’est également décoder les interactions, voire les relations d’interdépendance entre des dynamiques qui s’inscrivent dans des temporalités différentes (de long, moyen et court terme, notamment). Cette démarche permet de se départir de catégorisations parfois abusives, et notamment la distinction entre le changement incrémental et paradigmatique. En inscrivant l’analyse dans les différentes temporalités, on met alors en évidence la co-existence interactive de ces deux modes de changement. L’objectif de cette communication était également de souligner les apports heuristiques de cette approche attentive aux temporalités. Selon nous, elle incite à désagréger le changement dans ses différents éléments constitutifs et permet ainsi de mieux le substantiver autour de ses deux grandes dimensions : sa nature (« qu’est-ce qui change ? ») et le processus (« comment ça change ? »).
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